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Consignes 
 
le plan de la dissertation sera constitué de deux parties comprenant chacune deux sous-parties. 
 
 
A l’issue de chaque composition écrite, tout candidat est tenu sous peine d’élimination, de remettre au 
surveillant une copie (même blanche, qui sera alors signée). La seule responsabilité du candidat est engagée dans 
le cas contraire. Tout candidat sortant avant la fin des épreuves doit obligatoirement remettre le sujet en même 
temps que sa copie.  









































Rapport de correction pour le concours PRE-MASTER EDHEC / prépas D1 

 

Epreuve de Droit Civil du 13 juillet 2020 

  

A l’occasion de l’élargissement, pour la première fois cette année, du concours pré-master EDHEC 

aux prépas D1, nous avons conçu une épreuve de droit civil conforme au programme officiel de 

formation des candidats (BO n°20 du 17 mai 2018) et cohérente avec les sujets pratiqués pour le 

concours d’admission en première année de l’ENS Rennes Droit-Économie. 

 

Le sujet soumis cette année à la réflexion des candidats était le suivant : 

« La faute en droit des obligations ». 

Les candidats disposaient de 3 heures pour rédiger leur composition (dissertation). Il leur était 

précisé que le plan de la dissertation devait être constitué de deux parties comprenant chacune deux 

sous-parties. Les candidats avaient la possibilité d’utiliser un Code civil non annoté. 

 

 

Le sujet avait pour objectif de tester la capacité de réflexion des candidats à propos d’un concept 

essentiel du droit. Il s’agissait essentiellement de développer une vision transversale et globale de la 

faute dans les deux registres concernés du droit civil : le droit de la responsabilité contractuelle, 

d’une part, et le droit de la responsabilité extra-contractuelle, d’autre part. Pour autant, il nous 

semblait indispensable de dépasser le traitement distinct et séparé de chacun de ces deux registres 

pour développer une réflexion transverse, se détachant du strict plan du cours et attestant ainsi de la 

hauteur de vue et de la maturité du candidat. Un plan simple, du type « I. La notion de faute, II. Le 

régime de la faute » pouvait parfaitement convenir dès lors qu’il permettait au candidat de visiter 

l’ensemble de son programme et de mobiliser les connaissances utiles pour rendre compte de 

l’évolution du droit et de la jurisprudence – et au-delà, de la société – concernant le concept de 

faute, son importance et son utilisation. En résumé, il ne s’agissait pas pour le candidat de viser 

l’exhaustivité, mais bien plutôt de démontrer sa capacité à prendre de la hauteur sur un sujet 

présentant de multiples facettes.  

 

Bien que le faible nombre de copies ne permette pas de développer un traitement statistique 

pertinent, il est permis d’avancer que cet objectif n’a malheureusement pas été atteint par près de la 



moitié des candidats, seul un quart d’entre eux ayant démontré une réelle capacité à prendre le recul 

nécessaire par rapport au sujet. 

 

Les commentaires principaux se dégageant de la correction de 

l’épreuve de droit civil sont les suivants : 

 

1- Le principal défaut de compréhension du sujet a consisté dans une mauvaise appréhension 

du champ couvert par le « droit des obligations ». Un certain nombre de candidats s’est en 

effet limité au champ de la responsabilité contractuelle, excluant – parfois, sans même le 

citer – le champ de la responsabilité délictuelle (ou extra-contractuelle). D’autres, plus rares, 

ont commis l’erreur inverse, consistant à privilégier le traitement de la faute dans le registre 

délictuel en excluant celui du contrat. Dans les deux cas, la note s’est trouvée située en 

dessous de la moyenne, le candidat ayant occulté un aspect important du sujet.  

 

2- Le principal défaut de traitement du sujet a consisté dans des développements séparés de la 

responsabilité contractuelle et de la responsabilité délictuelle. Ce traitement donnait lieu 

généralement à un simple exercice de « récitation de cours » plus ou moins complet (très 

souvent parcellaire, avec une importance contestable donnée à certains points du cours).  

Lorsque les développements, bien que traitant de façon distincte la faute en droit des 

contrats et la faute en droit de la responsabilité extra-contractuelle, révélaient une certaine 

prise de recul et une réelle maitrise des éléments considérés, la note a pu se porter 

légèrement au-dessus de la moyenne. Mais c’est néanmoins avec regret que nous avons 

constaté un nombre significatif de candidats ayant emprunté cette voie du traitement séparé 

des deux registres du droit des obligations. 

 

3- Un nombre limité de candidats a su faire preuve de la maturité suffisante pour traiter le sujet 

de façon transversale. Dans tous les cas, l’effort d’analyse a été récompensé, alors même que 

des aspects importants du sujet avaient pu être occultés. A cet égard, rares ont été les 

candidats qui ont cité un très important – et récent – arrêt de la Cour de cassation : une 

décision rendue en assemblée plénière le 13 janvier 2020. Cet arrêt nous semblait 

incontournable au regard du sujet : la Cour de cassation a en effet réitéré la position adoptée 

il y a près de quinze ans déjà (2006), en vertu de laquelle le tiers à un contrat peut invoquer, 

sur le fondement de la responsabilité délictuelle, un manquement contractuel dès lors que 

ce manquement lui a causé un dommage : autrement dit, les fautes contractuelle et 



délictuelle sont assimilables. La seule référence par le candidat à cette jurisprudence (parfois 

dès l’introduction) démontrait sa bonne compréhension du sujet dans sa globalité. 

Généralement relevée dans des copies de très bon niveau, cette référence à l’actualité 

jurisprudentielle a conforté un positionnement de la note dans le dernier quart supérieur.  

 

4- S’agissant des qualités rédactionnelles et de construction des copies, nous avons relevé un 

nombre limité – si ce n’est acceptable – de fautes d’orthographe. Surtout, l’introduction a 

trop rarement permis de prendre le recul nécessaire par rapport au sujet, beaucoup trop de 

candidats commençant dès cette introduction l’exercice de récitation de cours qu’on pouvait 

alors souvent leur reprocher sur la copie tout entière. Souvent trop longue, l’introduction 

débouchait aussi parfois sur la formulation d’une problématique tronquée, tombant 

« comme un cheveu sur la soupe » et consistant en somme à proposer le traitement d’un 

sujet différent de celui qui était soumis à la réflexion du candidat. Les plans adoptés se sont 

trop souvent traduits par des formulations alambiquées, voire obscures. On ne rappellera 

jamais assez que la simplicité dans la formulation du plan est souvent le reflet d’une réflexion 

limpide. 

 

5- En conclusion, un certain nombre de copies sortant brillamment du lot ne nous ont démontré 

que le sujet, certes difficile, était parfaitement réalisable à ce niveau. 

 

La moyenne des 39 copies corrigées a été de 10,60 (avec un écart-type de 3,78). 

 

A Roubaix, le 31/07/2020 

 

Christophe COLLARD 


